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APRÈS ART. 4 N° CL175

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CL175

présenté par
 M. Courbon,  M. Houlié, M. Roussel et M. Benbrahim

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Le troisième alinéa de l’article L. 332-1 du code du sport est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : « Les organisateurs de manifestations sportives à but lucratif sont tenus de transmettre 
aux services de l’État les données relatives aux interdictions commerciales de stade qu’ils 
prononcent, afin que ces services disposent d’une vue d’ensemble du nombre et des motifs des 
interdictions de stade de toute nature en vigueur au niveau national. Ces données sont rendues 
publiques annuellement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Issu du rapport d’évaluation de la loi n° 2022 296 du 2 mars 2022 visant à démocratiser le sport en 
France, présenté par les rapporteurs Joël Bruneau, Bruno Clavet et Véronique Riotton, cet 
amendement propose d’imposer aux clubs de communiquer aux services de l’État les données 
relatives aux interdictions commerciales de stade qu’ils prononcent afin que ces services disposent 
d’une vue d’ensemble du nombre et des motifs des interdictions de stade de toute nature en vigueur 
au niveau national.

La Division nationale de lutte contre le hooliganisme (DNLH) estime dans le rapport précité, que 
cette évolution permettrait « de renforcer la coopération entre les clubs professionnels, la Ligue de 
football professionnel et le ministère de l’intérieur dans la volonté de coproduction de sécurité ».


